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Délibération n°2022-12-15-32 | Personnel communal - Prime de revalorisation
Sur le rapport de Madame Ravache Anne-Emilie

Nombre de conseiller·es en exercice : 35 
Nombre de conseiller·es présent·es à l'ouverture de la séance : 26
Date de convocation : 9 décembre 2022

L’An deux mille vingt-deux, le 15 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire.

Etaient présent·es     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Anne-Emilie Ravache, Monsieur Pascal Le Cousin, 
Monsieur Edouard Bénard, Madame Murielle Renaux, Monsieur David Fontaine, Madame 
Nicole Auvray, Monsieur Didier Quint, Madame Catherine Olivier, Monsieur Gabriel Moba 
M'Builu, Monsieur Francis Schilliger, Monsieur Dominique Grévrand, Monsieur Hubert 
Wulfranc, Madame Najia Atif, Madame Marie-Pierre Rodriguez, Madame Florence Boucard,
Monsieur José Gonçalves, Madame Laëtitia Le Bechec, Monsieur Grégory Leconte, 
Madame Aube Grandfond-Cassius, Madame Juliette Biville, Monsieur Johan Quéruel, 
Madame Alia Cheikh, Madame Karine Pégon, Monsieur Fabien Leseigneur.

Etaient excusé·es avec pouvoir     :
Madame Léa Pawelski donne pouvoir à Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Ahmed 
Akkari donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Monsieur Mathieu Vilela donne pouvoir
à Monsieur Pascal Le Cousin, Madame Carolanne Langlois donne pouvoir à Monsieur 
Francis Schilliger, Monsieur Jocelyn Chéron donne pouvoir à Madame Anne-Emilie 
Ravache, Madame Lise Lambert donne pouvoir à Monsieur Johan Quéruel, Monsieur 
Serge Gouet donne pouvoir à Monsieur Dominique Grévrand. 

Etaient excusé·es     :
Monsieur Brahim Charafi, Madame Sarah Tessier, Madame Noura Hamiche. 

Secrétaire de séance     :
Madame Alia Cheikh
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Exposé des motifs :
Le décret n° 2022-728 du 28 avril 2022 prévoit la possibilité d'instituer une prime de 
revalorisation pour certains agents territoriaux. Il s'agit principalement des agents 
territoriaux relevant des cadres d'emplois de la filière sociale et médico-sociale.

Compte-tenu de ces éléments d'informations, il est proposé d'adopter la 
délibération suivante : 

Le Conseil municipal,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,
 Le Code général de la fonction publique,

Le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles D. 312-155-3 et 
suivants,

 Le Code de la santé publique,
 Le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 

du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale,

 Le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs,

 Le décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois 
des assistants territoriaux socio-éducatifs,

 Le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 modifié relatif au versement d'un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics,

 Le décret n° 2022-728 du 28 avril 2022 relatif à la création d'une prime de 
revalorisation à certains personnels relevant de la fonction publique territoriale,

Considérant que :
 Ce dispositif indemnitaire concerne certains agents paramédicaux et professionnels de

la filière socio-éducative de la fonction publique territoriale qui exercent des fonctions 
d'accompagnement auprès des publics fragiles,

 Le montant mensuel de la prime correspond à 49 points d’indice majoré. Le montant 
suit l’évolution de la valeur du point d’indice,

 La prime est versée mensuellement à terme échu. Son montant est réduit, le cas 
échéant, dans les mêmes proportions que le traitement. Son attribution n'est pas 
exclusive du versement des autres primes ou indemnités liées aux fonctions, aux 
sujétions, à l'expertise et à l'engagement professionnel,

 Pour les agents exerçant dans plusieurs établissements, services et structures, le 
montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli dans les structures 
ouvrant droit à son versement. Cette prime est exclusive du versement du 
complément de traitement indiciaire institué par le décret du 19 septembre 2020,

Décide : 
 De verser la prime de revalorisation, à compter du 01/01/2023, aux agents titulaires 

et contractuels relevant des cadres d’emplois des assistants territoriaux 
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socioéducatifs, occupant les postes de travailleuses/travailleurs sociaux qui exercent à
titre principal les fonctions d’accompagnement socio-éducatif.

Précise que :
 Les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 32 votes pour.

Pour extrait conforme

Monsieur Joachim Moyse  Madame Alia Cheikh

Maire  Secrétaire de séance
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